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Entrée�en�application�il�y�a�plus�de�vingt�ans,�la�procédure�d’injonction�de�faire�avait�vocation�à�régler

nombre�de�petits�litiges�de�la�vie�quotidienne,�permettant�notamment�aux�consommateurs�d’obtenir�en

nature�l’exécution�des�obligations�résultant�d’un�contrat. Cette�procédure,�dont�le�nombre�dépasse�à

peine�7�000�en�2011,�n’est�utilisée�que�par�7%�des�usagers�non�professionnels�de�la�justice.�Ces

derniers�recourent�plus�fréquemment�aux�voies�procédurales�ordinaires,�notamment�aux�procédures�au

fond�introduites�par�déclaration�au�greffe�(43%)�et�par�assignation�(41%)�dont�l’efficacité�est�bien

supérieure�: les�chances�pour�les�demandeurs�de�parvenir�à�un�accord�ou�d’obtenir�une�décision�leur

donnant�gain�de�cause sont�en�effet�bien�plus�grandes.�La�procédure�d’injonction�de�faire�est�souvent

vouée�à�l’échec�n’ayant�une�issue�favorable�que�pour�quatre�requérants�sur�dix.�Les�procédures�au�fond

ont�quant�à�elles�une�issue�positive�pour�près�de�sept�demandeurs�sur�dix�lorsque�la�demande�a�été

formée�par�déclaration�au�greffe,�pour�les�trois�quart�des�demandeurs�quand�ils�ont�saisi�le�tribunal�par

assignation.

Entrée en application il y a plus
de vingt ans, la procédure d’in-
jonction de faire reste peu uti-
lisée, même si l’élévation du taux
de compétence du tribunal d’ins-
tance et de la juridiction de proxi-
mité, intervenue à deux reprises
au cours de la période, a généré
une légère augmentation du
nombre des requêtes en 1999,
puis en 2005. De 1990 à 1998, ce
nombre ne dépasse pas 6 000 et
augmente jusqu’en 2007
(10 055), puis tend à diminuer :
en 2011, il est inférieur à 7 200
(cf.tableau 1).

Un étiage aussi faible peut sur-
prendre dans la mesure où cette

procédure avait vocation à régler
nombre de petits litiges de la vie
quotidienne, permettant d’obtenir
en nature l’exécution des obliga-
tions résultant d’un contrat (en-
cadré 2). L’instauration de cette
procédure répondait au souci de
rétablir l’équilibre entre non pro-
fessionnels et professionnels,
ces derniers bénéficiant d’une
procédure simplifiée, bien
adaptée à leurs demandes : l’in-
jonction de payer. Mais ces deux
procédures d’injonction ne sont
pas strictement équivalentes.
L’injonction de payer permet en
effet au requérant d’obtenir du
juge un titre exécutoire à l’issue
d’une procédure simple et rapide,
pour une créance liquide d’ori-

gine contractuelle ou statutaire,
sans limitation de montant et ce,
sans débat contradictoire.

L’injonction de faire, quant à elle,
ne peut être demandée que pour
une prestation dont la valeur
n’excède pas 10 000� devant le
juge d’instance et 4 000� devant
le juge de proximité. Elle ne
donne pas lieu à la délivrance
d’un titre exécutoire : l’ordon-
nance qui accueille la requête
n’est pas susceptible d’exécution
forcée. Si ces procédures ne sont
pas équivalentes, l’usage qui en
est fait n’est pas non plus de
même ampleur : le nombre de re-
quêtes en injonction de faire est
en effet sans commune mesure
avec celui des requêtes en in-
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Entrée en application il y a plus de vingt ans, la procédure d’injonction de faire avait vocation à régler nombre de 
petits litiges de la vie quotidienne, permettant notamment aux consommateurs d’obtenir en nature l’exécution 

des obligations résultant d’un contrat. 
Cette procédure, dont le nombre dépasse à peine 7 000 en 2011, n’est utilisée que par 7% des usagers non profes-
sionnels de la justice. Ces derniers recourent plus fréquemment aux voies procédurales ordinaires, notamment aux 
procédures au fond introduites par déclaration au greffe (43%) et par assignation (41%) dont l’efficacité est bien 
supérieure : les chances pour les demandeurs de parvenir à un accord ou d’obtenir une décision leur donnant gain de 
cause sont en effet bien plus grandes. 
La procédure d’injonction de faire est souvent vouée à l’échec n’ayant une issue favorable que pour quatre requérants 
sur dix. Les procédures au fond ont quant à elles une issue positive pour près de sept demandeurs sur dix lorsque la 
demande a été formée par déclaration au greffe, pour les trois quart des demandeurs quand ils ont saisi le tribunal 
par assignation.

Entrée en application il y a plus de vingt ans, la procédure d’injonction de faire reste peu utilisée1, même si l’élévation 
du taux de compétence du tribunal d’instance et de la juridiction de proximité, intervenue à deux reprises au cours 

de la période, a généré une légère augmentation du nombre des requêtes en 1999, puis en 2005. De 1990 à 1998, ce 
nombre ne dépasse pas 6 000 et augmente jusqu’en 
2007 (10 055), puis tend à diminuer : en 2011, il est 
inférieur à 7 200 - tableau 1 -.

Un étiage aussi faible peut surprendre dans la mesure 
où cette procédure avait vocation à régler nombre de 
petits litiges de la vie quotidienne, permettant d’ob-
tenir en nature l’exécution des obligations résultant 
d’un contrat - encadré 2 -. L’instauration de cette pro-
cédure répondait au souci de rétablir l’équilibre en-
tre non professionnels et professionnels, ces derniers 
bénéficiant d’une procédure simplifiée, bien adaptée 
à leurs demandes : l’injonction de payer. Mais ces 
deux procédures d’injonction ne sont pas strictement 
équivalentes. L’injonction de payer permet en effet 
au requérant d’obtenir du juge un titre exécutoire à 
l’issue d’une procédure simple et rapide (1,3 mois), 
pour une créance liquide d’origine contractuelle ou 
statutaire, sans limitation de montant et ce, sans dé-
bat contradictoire. Bien qu’une possibilité soit offerte 
aux débiteurs de former opposition contre l’ordon-
nance portant injonction de payer, l’exercice de cette 
voie de recours est rare. En effet, si l’on rapporte les 
oppositions aux ordonnances d’injonction de payer 
acceptant au moins partiellement les montants de-
mandés, le taux d’opposition est de 6,4% en 2010.

L’injonction de faire : une procédure efficace ?

* Démographe CERCRID, Université Jean Monnet de Saint-Etienne, 
** Conseiller référendaire à la Cour de cassation
1 Voir : Brigitte Munoz Perez et alii,  «La procédure d’injonction de faire : une procédure peu utilisée» Infostat n°28 janvier-février 1992.

Tableau 1 : Evolution du nombre de requêtes en injonction de payer et de faire

Total Tribunal 
d'instance

Juridiction de 
proximité

1990 800 975 5 409 5 409
1991 818 610 5 560 5 560
1992 857 472 5 609 5 609
1993 832 472 5 659 5 659
1994 777 184 5 677 5 677
1995 731 055 5 756 5 756
1996 707 851 5 908 5 908
1997 659 496 5 792 5 792
1998 661 439 5 675 5 675
1999 675 368 6 677 6 677
2000 657 424 7 482 7 482
2001 730 954 7 953 7 953
2002 712 759 8 516 8 516
2003 702 550 7 769 7 769
2004 706 559 8 746 7 679 1 067
2005 672 272 9 855 6 782 3 073
2006 626 512 9 238 5 252 3 986
2007 613 322 10 055 5 519 4 536
2008 632 545 8 686 4 596 4 090
2009 672 674 8 748 4 742 4 006
2010 698 029 8 102 4 184 3 918
2011 622 813 7 149 3 796 3 353

CERCRID Université Jean Monnet de Saint-EtienneSource : RGC, SDSED 

Année Injonctions de 
payer

Injonctions de faire

Tableau 1
Evolution du nombre de requêtes en injonction de payer et de faire
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Une peine d’emprisonnement ferme sur deux est mise à exécution à moins de 3,7 mois. Toutefois, ce délai varie 
en fonction du type de procédures ayant conduit à la condamnation. Ainsi, 30 % des peines sont exécutées à 

l’audience, donc sans délai et dans les autres cas une peine sur deux est exécutée à moins de 7,4 mois. En outre, le 
délai de mise à exécution peut être multiplié par deux, si le condamné (absent à son procès) est recherché par les ser-
vices de Police ou de Gendarmerie. Les peines les plus lourdes sont exécutées le plus rapidement et l’aménagement de 
la peine retarde peu la mise à exécution. 
La spécificité des juridictions parisiennes par rapport aux juridictions de province tient d’une part à des délais plus 
longs de mise à exécution pour les procédures avec délais, et d’autre part à une proportion d'exécutions à l’audience 
beaucoup plus importante, d’où au total un délai moyen plus court. 
69 % des peines prononcées au cours de l’année 2012 ont été exécutées dans l’année.

Près de 120 000 peines d’emprison-
nement ferme sont prononcées 

chaque année. Les modalités et les dé-
lais de mise à exécution ont suscité  de 
nombreuses interrogations ces derniè-
res années à l’occasion de questions ou 
de rapports parlementaires : quelle est 
l’origine du délai ? Quel est le niveau 
du stock intermédiaire des peines en 
attente d’exécution ? Y a-t-il des peines 
non exécutées ? Un travail statistique 
original a mobilisé les données issues 
des applicatifs de gestion de la filière pé-
nale (Cassiopée et APPI) pour chiffrer 
et analyser ce phénomène (encadré 1).

Une peine sur deux est mise à exé-
cution à moins de 3,7 mois

Le processus de mise à exécution des 
peines d’emprisonnement ferme1 re-
couvre des logiques distinctes qui tien-
nent au fait que les décisions rendues 
s’inscrivent dans des cadres procédu-
raux très différents qui emportent des 
délais propres.

Tout d’abord, 30  % des peines sont 
exécutées immédiatement à l’audience, 

donc sans délai. Dans plus de la moitié 
des cas, le prévenu comparaît détenu à 
son procès car il est déjà incarcéré dans 
le cadre d’une mesure de détention pro-
visoire. Il est alors maintenu en déten-
tion à l’issue de sa condamnation. Dans 
les autres cas le prévenu est poursuivi et 
condamné selon la procédure de com-
parution immédiate, il est écroué avec 
mandat de dépôt à l’audience. 

Les autres peines d’emprisonnement 
(70  %) connaissent une mise à exécu-
tion avec délai de façon relativement 
rapide et quasiment régulière : 20 % le 
sont en moins de 3,7 mois et 50 % entre 
3,7mois et 60 mois, situation extrême 
qui correspond au délai de prescription 
de la peine en matière correctionnelle2 

(graphique 1). 
  

Les délais de la mise à exécution des peines d’emprisonnement ferme

* Statisticien à la Sous Direction de la Statistique et des Etudes (SDSE)
1 L’étude porte sur l’exécution du reliquat ferme des peines d’emprisonnement exécutoires qui est égal au quantum prononcé (mesuré en jours), moins le quantum de sursis, 
moins le nombre de jours éventuellement passé en détention provisoire.
2Les exceptions au délai de prescription de cinq ans des peines correctionnelles portent sur des peines prononcées pour un délit en matière de terrorisme ou de trafic de 
stupéfiants qui se prescrivent par 20 ans.

Source : Ministère de la justice - SDSE - SID pénal

Lecture : 50% des peines exécutoires sont mises à exécution avant 112 jours (3,7 mois). Il reste 

25% de peines en stock au bout de 329 jours (11 mois)

Champ : Ensemble des peines exécutoires enregistrées et suivies sous Cassiopée avant le 

31/12/2012

Graphique 1 : Part des peines exécutoires non encore exécutées 

selon le délai écoulé (estimation de Kaplan-Meyer) 
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Graphique 1 : Part des peines exécutoires non encore exécutées 
selon le délai écoulé (estimation de Kaplan-Meyer)

Lecture :	 50% des peines exécutoires sont mises à exécution avant 112 jours (3,7 mois). Il reste 25% de 	
	 peines en stock au bout de 329 jours (11 mois).

Champ : Ensemble des peines exécutoires enregistrées et suivies sous Cassiopée avant le 31/12/2012.

Source :	 Ministère de la justice - SDSE - SID pénal 



Au total, le délai moyen de mise à exé-
cution de l’ensemble des peines d’em-
prisonnement ferme exécutoires (avec 
et sans délai) est de 9 mois (270 jours). 
Le délai médian est divisé par deux et 
passe de 7,4 mois pour les seules mises 
à exécution avec délai à 3,7 mois (112 
jours) pour l’ensemble des peines. 

Les facteurs procéduraux influen-
cent  les délais

Les délais de mise à exécution des pei-
nes sont très dépendants des choix de 
procédure. Les délais nuls relèvent d’un 
choix procédural, dans les deux cas ma-
jeurs où on les rencontre :
- selon qu’il y a eu ou non décision par 
le siège d’une mise en détention provi-
soire du prévenu préalablement au juge-
ment, 
- selon qu’il y a eu ou non décision par 
le parquet d’une orientation en compa-
rution immédiate, procédure qui rend 
les conditions de délivrance d’un man-
dat de dépôt par le tribunal beaucoup 
moins contraignantes (pas de seuil mi-
nimum d’emprisonnement) que dans la 
procédure ordinaire (au moins une an-
née d’emprisonnement sans sursis-art. 
465 du CPP). 

Du côté des mises à exécution avec dé-
lais, plusieurs facteurs vont être déter-
minants. Tout d’abord, ceux résultant 
de choix contraints de procédure : pré-

sence ou non du prévenu à l’audience 
après convocation, transfert ou non à 
une autre juridiction pour mise à exé-
cution, recherche du condamné par les 
services de Police ou de Gendarmerie. 
Ensuite, ceux liés aux caractéristiques 
de l’affaire : quantum de la peine ferme 
prononcée, lieu de l’infraction, délit 
commis en situation de récidive légale 
ou non. 

Tous ces facteurs apparaissent haute-
ment significatifs d’un point de vue 
statistique dans l’explication des délais 
de mise à exécution et rejoignent l’in-
tuition commune. Afin de "démêler" 
et de hiérarchiser l’influence respec-
tive de chacun d’eux, il est nécessaire 
de recourir à une méthodologie adap-

tée à l’analyse des processus avec délais  
(encadré 2).

L’absence du condamné à l’audien-
ce augure de délais plus longs

Le facteur le plus important d’allonge-
ment du délai de mise à exécution tient 
à l’absence du condamné à l’audience 
qui aboutit à un jugement contradic-
toire à signifier ou itératif défaut (les 
défauts étant exclus de l’étude car non 
exécutoires).  Ces procédures représen-
tent 23,2  % des décisions prononcées 
en 2012. Le seul fait que la condam-
nation ait été au préalable signifiée au 
condamné multiplie par 1,7 les délais 
d’exécution des peines par rapport à la 
situation d’un jugement contradictoire 
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Tableau 1 : Hiérarchie et effets des facteurs explicatifs sur les délais de mise à exécution des peines à reliquat ferme
Estimation avec un modèle paramétrique exponentiel sur 143 959 peines suivies complètement sous Cassiopée.
Les délais moyens et médians sont calculés hors peines exécutées à zéro jour.

Facteur
multiplicatif

Risque sur 
l'effet du 
facteur

Délai moyen 
(en jours)

Délai
médian

(en jours) 
Référence 178 123

1,70 <0,0001 297 209
1,78 <0,0001 308 219
2,03 <0,0001 345 249
1,25 <0,0001 222 154
1,20 <0,0001 212 147
1,13 <0,0001 200 139
1,03 0,085 183 127
1,16 <0,0001 205 143
1,11 <0,0001 197 137

Lecture  : le facteur multiplicatif de 1,7 associé à la variante "signification de la décision" signifie que les tous les délais sont allongés
toutes choses égales par ailleurs, d'un facteur constant (multipliés par 1,7 soit une augmentation de 70%) ; ainsi le délai 
d'exécution de la moitié des peines passe de 123 à 209 jours par rapport à la situation du jugement contradictoire ; 
plus le facteur multiplicatif est grand, plus les peines sont mises à exécution lentement.
Les facteurs sont ordonnés de façon décroissante selon leur pouvoir explicatif sur les délais (critère du Chi-deux).
Le risque donne la probabilité de conclure à tort que le facteur est significatif sur le délai de mise à exécution.

Source  : Ministère de la Justice -SDSE-SID pénal - base à fin décembre 2012

Délais hors délais nuls 

Configuration décision/exécution
Contradictoire, pas de transfert, pas de FPR, reliquat >420j, TGI Province
Variante avec signification de la décision

Variante avec reliquat ferme de 121 jours à 240 jours 
Variante avec reliquat ferme de 241 jours à 420 jours 
Variante avec peine aménageable
Variante avec TGI parisien

Variante avec transfert pour exécution
Variante avec envoi au FPR
Variante avec reliquat ferme <=60 jours
Variante avec reliquat ferme de 61 jours à 120 jours 

Lecture : chaque courbe donne la proportion de peines avec reliquat ferme non encore exécutée au bout

de x jours, selon le facteur de procédure isolé pris en compte.

Plus la courbe occupe l'espace supérieur du graphique, plus la mise à exécution connaît

des délais longs. Le rapport des délais entre deux courbes (lecture horizontale) donne 

le facteur multiplicatif d'allongement du temps de mise à exécution.

Source : Ministère de la justice - SDSE - SID pénal - 

Graphique 2 : Part des peines fermes en attente d'exécution selon le délai de mise à exécution : 
effet des facteurs liés à la procédure - hors délai à zéro
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Tableau 1 : Hiérarchie et effets des facteurs explicatifs sur les délais de mise à exécution des peines à reliquat ferme
Estimation avec un modèle paramétrique exponentiel sur les peines suivies complètement sous Cassiopée.
Les délais moyens et médians sont calculés hors peines exécutées à zéro jour.

Graphique 2 : Part des peines fermes en attente d'exécution selon le délai de 
mise à exécution : effet des facteurs liés à la procédure - hors délai à zéro

Lecture :	 chaque courbe donne la proportion de peines avec reliquat ferme non encore exécutée au bout
	 de x jours, selon le facteur de procédure isolé pris en compte. 
	 Plus la courbe occupe l'espace supérieur du graphique, plus la mise à exécution connaît
	 des délais longs. Le rapport des délais entre deux courbes (lecture horizontale) donne
	 le facteur multiplicatif d'allongement du temps de mise à exécution.

Source :	 Ministère de la justice - SDSE - SID pénal 

Lecture :	 Le facteur multiplicatif de 1,7 associé à la variante "signification de la décision" signifie que tous les délais sont allongés toutes choses égales par ailleurs, d'un 
	 facteur constant (multipliés par 1,7 soit une augmentation de 70%) ; ainsi le délai d'exécution de la moitié des peines passe de 123 à 209 jours par rapport à la 
	 situation du jugement contradictoire ; plus le facteur multiplicatif est grand, plus les peines sont mises à exécution lentement.
	 Les facteurs sont ordonnés de façon décroissante selon leur pouvoir explicatif sur les délais (critère du Chi-deux).
	 Le risque donne la probabilité de conclure à tort que le facteur est significatif sur le délai de mise à exécution.

Source :	 Ministère de la justice - SDSE - SID pénal
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avec présence du prévenu à l’audience : 
le délai moyen passe ainsi de 178 à 297 
jours et le délai médian (la moitié des 
peines) passe de 123 à 209 jours (ta-
bleau 1 et graphique 2).

Le deuxième facteur conduisant à l’al-
longement des délais de mise à exécu-
tion est le transfert des pièces d’exécu-
tion entre juridictions rendu nécessaire 
lorsque le condamné, jugé dans le ressort 
du tribunal où a été commise l’infrac-
tion, réside dans une commune relevant 
d’un autre ressort. Dans ce cas (7,9% 
des décisions en 2012) la mise à exécu-
tion doit être effectuée par la juridiction 
du lieu de résidence et donne lieu à un 
transfert. Le transfert de la mise à exé-
cution allonge les délais, toutes choses 
égales par ailleurs, sensiblement dans 
la même proportion que dans le cas 
où une signification a été nécessaire  ; 
le délai moyen par rapport à l’absence 
de transfert passe de 178 à 308 jours et 
le délai médian de 123 à 219 jours (ta-
bleau 1 et graphique 2).
Si les deux premiers facteurs détermi-
nant les délais de mise à exécution (si-
gnification ou non de la condamnation 
et transfert ou non pour exécution) 
relèvent de contraintes de procédure 
proprement judiciaire, il n’en va pas 
de même pour le troisième facteur qui, 
tout en relevant d’un point de procédu-
re, dépend en partie de l’intervention 
d’un autre acteur que la Justice : il s’agit 
de la nécessité de faire appel aux for-
ces de Police et de Gendarmerie pour 
appréhender le condamné au moyen 
d’une inscription d’icelui au fichier des 
personnes recherchées (FPR).

La recherche du condamné sans 
domicile fixe ou connu double le 
temps de mise à exécution

Lorsque la Justice ne peut ramener à 
exécution une condamnation exécu-
toire à une peine privative de liberté 
en raison de l’absence de domicile ou 
de résidence connue du condamné ou 
de sa fuite, le service de l’exécution des 
peines demande aux services de Police 
ou de Gendarmerie une inscription au 
fichier des personnes recherchées. Dès 

lors, l’exécution de la peine dépend pour 
une part de l’activité et des diligences 
des services de Police ou de Gendarme-
rie et non plus exclusivement de celles 
du service de l’exécution des peines du 
Parquet. Globalement, près de 11  % 
des peines ont nécessité une inscription 
au fichier des personnes recherchées. 
L’inscription d’un condamné au FPR 
double le délai de mise à exécution de 
la peine entre le moment où la condam-
nation est exécutoire et le moment où, 
appréhendé par la force publique, le 
condamné commence à exécuter sa pei-
ne. Le délai moyen passe ainsi de 178 
jours (5,9 mois) dans la situation où il 
n’y a pas de recherche du condamné à 
345 jours (11,5 mois) avec passage par 
le FPR et le délai médian passe de 123 
jours à 249 (tableau 1 et graphique 2).
Du point de vue de la Justice, seule une 
part des délais liés à la recherche du 
condamné pour mise à exécution de sa 
peine relève de son action : il s’agit des 
délais d’inscription au FPR qui incluent 
les délais de traitement du dossier (lec-
ture, analyse et décision), à partir du 
moment où la peine est exécutoire. Ces 
délais d’inscription sont en moyenne 
de 191 jours (6,4 mois), ce qui repré-
sente la moitié du délai total de mise à 
exécution d’une peine nécessitant une 
recherche de condamné pour délit. 

La mise à exécution des peines avec 
reliquat ferme qui nécessite une re-
cherche du condamné porte sur des 
décisions très massivement issues d’un 
jugement à signifier ; celles-ci représen-

tent 70,9 % des peines avec inscription 
au FPR contre 23,2 % pour l’ensemble 
des peines. Du coup, l’allongement des 
délais d’exécution, consécutivement 
au passage par le FPR se cumule avec 
l’allongement des délais courant après 
la signification de la décision, situation 
rencontrée dans 7,4  % des peines avec 
reliquat ferme exécutoires (hors exé-
cution à l’audience). Les délais d’ins-
cription au FPR sont beaucoup plus 
courts pour les décisions à signifier que 
pour les décisions contradictoires, le 
délai moyen est de 165 jours (5,5 mois) 
contre 253 jours (8,4 mois). Cette si-
tuation peut sembler paradoxale mais 
s’explique par le fait qu’en l’absence 
du prévenu à l’audience (procédure à 
signifier), le tribunal prévoit les difficul-
tés d’interpellation de la personne pour 
mettre la peine à exécution et demande 
rapidement une action de recherche. 
En revanche, quand le condamné est 
présent à son procès il est plus difficile 
d’anticiper sa fuite. 

Les peines lourdes sont exécutées 
en priorité

Après avoir identifié l’impact sur les 
délais d’exécution de diverses carac-
téristiques de procédure (nécessité ou 
non d’une signification, d’un transfert, 
d’une inscription au FPR), ce sont des 
facteurs directement liés à l’affaire et au 
quantum de peine ferme prononcé qui, 
toutes choses égales par ailleurs, vont 
être déterminants.

 

Lecture : Estimation avec un modèle paramétrique exponentiel sur 143 959 peines suivies complètement sous Cassiopée.
Les effets du reliquat sur les délais sont estimés toutes choses égales par ailleurs.
Les délais moyens sont calculés hors peines exécutées à zéro jour.

Source : Ministère de la justice - SDSE - SID pénal - base à fin décembre 2012
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Graphique 3 : Délai moyen de mise à exécution d'une peine ferme 
selon le quantum

Lecture :	 Estimation avec un modèle paramétrique exponentiel sur 143 959 peines suivies complètement 
	 sous Cassiopée. 
	 Les effets du reliquat sur les délais sont estimés toutes choses égales par ailleurs.
	 Les délais moyens sont calculés hors peines exécutées à zéro jour.

Source :	 Ministère de la justice - SDSE - SID pénal
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Globalement, plus le quantum ferme 
restant à exécuter est long, plus les délais 
d’exécution sont courts. Les reliquats 
fermes de plus de 420 jours (14 mois) 
sont exécutés les plus rapidement suivis 
par un allongement régulier des délais 
de mise à exécution au fur et à mesure 
que le quantum à exécuter diminue ; en-
tre le reliquat le plus long et le reliquat 
le plus court (moins de 60 jours), les dé-
lais de mise à exécution sont multipliés 
par 1,25 soit une augmentation du délai 
de 25 % (tableau 1 et graphique 3).

L’aménagement de la peine aug-
mente peu le délai 

Si le reliquat ferme à exécuter est infé-
rieur ou égal à 2 ans pour un délit non 
commis en récidive légale, ou inférieur 
ou égal à un an pour un délit commis en 
récidive légale, la peine est aménagea-
ble3 au sens du code de procédure péna-
le. Dans ce cas, le juge d’application des 
peines ( JAP) peut aménager la peine 
restant à exécuter en libération condi-
tionnelle, en placement à l’extérieur, en 
semi-liberté ou par le port d’un bracelet 
électronique. Les modalités d’exécu-
tion de la peine sont choisies par le JAP 
selon les possibilités de réinsertion du 
condamné.
La très grande majorité (95  %) des 
peines prononcées sont aménageables, 
dont près de la moitié (48,7 %) pour des 
reliquats de peines de moins de 4 mois.
Le JAP dispose, selon le code de procé-
dure pénale, de 4 mois pour rendre sa 
décision d’aménagement.
L’intervention du JAP ajoute mécani-
quement des délais à la mise à exécu-
tion, ce qui va peser sur le délai moyen, 
et cela d’autant plus que le volume de 
peines concerné est important. L’ana-
lyse toutes choses égales par ailleurs fait 
apparaître un effet significatif sur le dé-
lai de mise à exécution, mais avec un al-
longement des durées somme toute as-
sez limité. Le délai moyen n’augmente 
que de 16 %  par rapport au cas d’une 
peine non aménageable avec un reliquat 
de plus de 14 mois. Il passe de 178 à 205 
jours, pour le seul effet aménagement 

des condamnations avec reliquat de 1 à 
2 ans pour des faits non commis en ré-
cidive (tableau 1).

Spécificité des juridictions pari-
siennes 

La spécificité des juridictions parisien-
nes4 est souvent mise en avant dans le 
domaine pénal du fait des caractéristi-
ques particulières de la délinquance at-
tachées aux très grandes agglomérations 
et au volume des affaires traitées. Les 
juridictions parisiennes connaissent un 
taux de mise à exécution à l’audience 
plus important que les juridictions de 
province (43  % contre 29  %), notam-
ment du fait d’un recours plus fréquent 
à la comparution immédiate. Pour les 
peines nécessitant un délai d’exécution, 
on constate bien un effet « parisien » 
sur les délais, toutes choses égales par 
ailleurs : à peines identiques, l’effet pa-
risien  est significatif et augmente de 
11 % les délais de mise à exécution des 
peines par rapport à des juridictions de 
province (tableau 1). Sur l’ensemble des 
peines à exécuter, l’importance des dé-
lais nuls conduit néanmoins à abaisser 
considérablement le délai moyen d’exé-
cution des peines dans les juridictions 
parisiennes qui s’élève à 112 jours (178 
jours pour des peines identiques en pro-
vince).

Principales configurations procé-
durales

Les délais de mise à exécution des pei-
nes résultent de la combinaison des dif-
férents facteurs explicatifs qui contri-
buent chacun à les augmenter ou à les 
réduire. Un petit nombre de configu-
rations apparaissent particulièrement 
fréquentes et sont au cœur de la dyna-
mique de la mise à exécution des peines 
fermes. 

La prise en compte du caractère amé-
nageable et du quantum de la peine, en 
sus des aspects procéduraux explicite en 
grande partie la formation des délais de 
mise à exécution. Il est ainsi possible de 
simuler les situations concrètes selon des 
cas de figure emblématiques observés 
dans les décisions rendues. On consi-
dère l’ensemble des peines exécutoires 
avec reliquat ferme de l’année 2012, 
cohorte de peines pour laquelle il n’est 
pas possible de mesurer empiriquement 
les délais de mise à exécution, du fait du 
manque de recul de l’observation et on 
simule le devenir de ces peines à partir 
des facteurs explicatifs précédemment 
identifiés (tableau 2).

La combinaison des déterminants des 
délais permet de simuler toutes les si
tuations réelles. On peut ainsi montrer 
la gradation des délais d’exécution (gra

3 L’aménagement ne concerne que les condamnés non détenus à l’audience. 
4 Paris, Bobigny, Nanterre, Créteil, Pontoise, Versailles et Evry

Lecture : chaque courbe donne la proportion de peines avec reliquat ferme non encore exécutée au bout de x jours,

selon les caractéristiques de la décision.

Plus la courbe occupe l'espace supérieur du graphique, plus la mise à exécution connaît des délais longs.

Note : les courbes de délais sont calculés par simulation du modèle exponentiel estimé, pour les cas 1,2 et 5 du tableau 2

Source : Ministère de la justice - SDSE - SID pénal -
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Contradictoire, sans exéc°

audience, sans transfert, sans

FPR, peine non aménageable,

reliquat>=421 jours, TGI

Province

Contradictoire, sans exéc°

audience, sans transfert, sans

FPR, peine aménageable,

reliquat<60 jours, TGI

Province

A signifier, sans exéc°

audience, sans transfert, avec

FPR, peine aménageable,

reliquat<60 jours, TGI

Province

Graphique 4 : Part des peines fermes en attente d'exécution selon le délai de 
mise à exécution - configurations emblématiques

Lecture :	 chaque courbe donne la proportion de peines avec reliquat ferme non encore exécutée au bout de x jours, 
	 selon les caractéristiques de la décision.
	 Plus la courbe occupe l'espace supérieur du graphique, plus la mise à exécution connaît des délais longs.

Note : les courbes de délais sont calculés par simulation du modèle exponentiel estimé, pour les cas 1, 2 et 5 du  
	 tableau 2

Source : Ministère de la justice - SDSE - SID pénal
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phique 4) d’une configuration "simple" 
pour la Justice (jugement contradictoi
re, sans exécution à l’audience, peine 
longue non aménageable à exécuter 
dans le ressort, dans un TGI de provin-
ce) à une configuration plus complexe 
(décision à signifier avec recherche du 
condamné pour une courte peine dans 
un ressort de Province). Entre ces deux 
configurations de peines fermes où les 
éléments de complexité dans la mise à 
exécution sont la signification et la re-
cherche du condamné, les délais sont 
doublés.

Un stock de peines de prison ferme 
en attente d’exécution en renouvel-
lement permanent

Les délais de mise à exécution sont à 
l’origine de la formation d’un stock in-
termédiaire de peines en attente d’exé-
cution dont le contenu se renouvelle en 
permanence. Ainsi le stock de peines 
fermes en attente d’exécution ne doit 
pas être considéré comme un volume 
inerte de peines « jamais exécutées » 
mais comme un stock en renouvelle-
ment permanent. à un moment donné, 
le stock  s’explique par la chronique 
passée des peines prononcées (les en-
trées en stock) et par la distribution 
des taux de mise à exécution à 1 mois, 2 
mois, 3 mois…etc. Lorsque les délais de 

mise à exécution se raccourcissent (i.e. 
davantage de peines sont mises à exécu-
tion avec des délais courts), les peines 
prononcées ne restent pas longtemps 
en stock et la mise à exécution devient 
plus fluide. 

Ainsi selon les dernières données an-
nuelles disponibles, le stock « France 
entière » des peines privatives de liber-
té (PPL) fermes en attente d’exécution 
dans les tribunaux de grande instance 
(TGI) et les cours d’appel (CA) s’éle-
vait à la fin de l’année 2012 à 99  600 
peines. A la fin de l’année 2010, ce stock 
s’élevait à 92 800 peines ; ce volume de 
peines en attente d’exécution a connu 
une augmentation continue en 2011, 
nonobstant le ralentissement saisonnier 
systématique des mois d’été, pour at-
teindre 99 200 peines à la fin de l’année 
2011. L’année 2012 va voir ce stock dé-
croitre sur les trois premiers trimestres 
pour remonter et retrouver quasiment 
le même niveau (99 600) en fin d’année 
(graphique 5).
 
Sur l’année 2012, 129 300 peines fer-
mes ont acquis un caractère exécutoire 
et 128 900 peines fermes ont été exé-
cutées, soit un taux de couverture des 
entrées par les sorties proche de 100 % 
(128 900/129 300) (graphique 6). Le 
taux de mise à exécution sur l’ensemble 
de l’année 2012, qui mesure la part des 
peines avec commencement d’exécution 
dans le total des peines à exécuter (celles 
« héritées » du passé et celles pronon-
cées en cours d’année) s’élevait à 56 % 
en 2012 ; ce taux est un indicateur syn-
thétique structurel de l’effort de mise à 
exécution des peines. Ce taux doit être 
distingué d’un autre indicateur souvent 
utilisé qui mesure la part des peines pro-
noncées et exécutoires de l’année qui 
ont été mises à exécution sur les douze 
mois passés ; cet indicateur conjonc-
turel est partiel, car il ne porte que sur 
la dernière cohorte annuelle de peines 
prononcées, mais il est aisé à calculer car 
il ne nécessite pas de disposer du stock 
de peines en attente d’exécution hérité 
du passé ; s’agissant des seules peines 
exécutoires de 2012,  69 % ont été exé-
cutées sur l’année.

Série Stock-flux estimée en base juin 2012 

Méthode à champ constant et stock asymptotique

PERIODE Entrées Sorties Stock final

201101          9744 9493 93083

201102          10518 9699 93902

201103          12841 11921 94822

201104          11423 10124 96120

201105          11292 10951 96461

201106          10345 9968 96839

201107          9304 9011 97131

201108          6686 7726 96091

201109          10062 9234 96918

201110          11545 10233 98231

201111          10393 10125 98499

201112          10711 10003 99206

201201          10816 11906 98116

201202          10664 10894 97886

201203          11848 11916 97818

201204          10883 10721 97980

201205          9765 10256 97489

201206          12284 11700 98073

201207 9970 10582 97461

201208 7372 8083 96750

201209 10356 9335 97771

201210 12548 12364 97955

201211 11437 10678 98714

201212 11386 10472 99628

Source : SG-SDSE- Estimation base décembre 2012

92832

Tot 2011 124862 118488 99206

Tot 2012 129329 128907 99628

Pour QP n°23

Ratios structurels décembre 2011

TGI + CA Entrées Sorties

Somme 12m 124862 118488

Moy 12m 10405 9874

TC 12m 0,95

TE 12m 1,35

TME 12m 0,544

SFdéc2011 99206

Sf (nb E moy) 9,5

Pour QP n°23

Ratios structurels décembre 2012

TGI + CA Entrées Sorties

TGI et CA
Graphique 6 : Evolution du stock de PPL en attente d'exécution 

TGI + CA - estimation base décembre 2012
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Graphique 7 : Evolution des entrées et des sorties de PPL exécutoires
TGI + CA - estimation base décembre 2012
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Graphique 5 : Evolution du stock de PPL en attente d'exécution 
TGI + CA - estimation base décembre 2012

Source : Ministère de la justice - SDSE - SID pénal

Tableau 2 : Configurations emblématiques de décisions exécutoires de l'année 2012

Cas Part en %
Délai moyen 

(en jours)

1 11,9 256

2 6,3 402

3 1,5 449

4 1,3 414

5 0,4 178

6 nd 429

Note  : les délais moyen sont calculés par simulation du modèle exponentiel estimé (cf.tableau 2)
Champ  : Ensemble des décisions et jugements exécutoires avec reliquat ferme saisis sous Cassiopée
Source  : Ministère de la Justice - SDSE - SID pénal 

A signifier, sans exéc° audience, sans transfert, avec FPR, peine 
aménageable, reliquat<60 jours, TGI Province
Contradictoire, sans exéc° audience, avec transfert, sans FPR, peine 
aménageable, reliquat<60 jours, TGI Province
Contradictoire, sans exéc° audience, sans transfert, sans FPR, peine 
non aménageable, reliquat>=421 jours, TGI Province
Contradictoire, sans exéc° audience, avec transfert, sans FPR, peine 
aménageable, 61<=reliquat<120 jours, TGI Paris

Caractéristiques des décisions
Contradictoire, sans exéc° audience, sans transfert, sans FPR, peine 
aménageable, reliquat<60 jours, TGI Province
A signifier, sans exéc° audience, sans transfert, sans FPR, peine 
aménageable, reliquat<60 jours, TGI Province

Tableau 2 : Configurations emblématiques de décisions exécutoires de l'année 2012

Note : les délais moyen et médian sont calculés par simulation du modèle exponentiel estimé (cf. tableau 1)

Lecture : le cas n°1 représente 11,9 % des peines exécutoires en 2012 et est représentatif de la justice "ordinaire" 
rendue au quotidien : on peut s'attendre pour cette peine à un délai moyen de 8,5 mois (256 jours) sachant qu'une 
sur deux sera exécutée en moins de 6 mois (179 jours).

Champ :	 Ensemble des décisions et jugements exécutoires avec reliquat ferme saisis sous Cassiopée

Source :	 Ministère de la justice - SDSE - SID pénal
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  Derrière ce constat global, il est pos-
sible d’analyser plus finement le pro-
cessus pour distinguer ce qui relève de 
la fluidité de la mise à exécution, qui 
correspond à la capacité de l’institution 
judiciaire à traiter les décisions exécu-
toires, et ce qui relève de la « pression 
pénale », qui renvoie au poids de l’em-
prisonnement ferme dans le prononcé 
des peines (encadré 3). La notion de 
« file d’attente » se rapporte à l’analyse 
de la fluidité, tandis que la notion de « 
pression pénale » relève de l’analyse de 
la politique pénale. Cette distinction 
éclaire utilement les évolutions 2011-
2012.  Ainsi l’année 2011, comparative-
ment à 2012, a été plus difficile du point 
de vue de l’exécution des peines fermes. 
L’indicateur de pression pénale était 
plus élevé : les entrées en stock de pei-
nes prononcées en 2011 représentaient 
1,35 fois le stock de peines en attente 
de fin 2010, contre 1,30 fois celui de 
fin 2011 pour l’année 2012. Le taux de 
couverture des entrées (peines pronon-
cées) par les sorties (peines exécutées), 
qui mesure la fluidité de l’exécution, 
n’était que de 95 % en 2011, soit un dé-
séquilibre structurel qui ne se résorbera 
qu’en 2012 qui affiche un taux de cou-
verture de 100 %. La situation difficile 
de 2011, qui va se détendre dès décem-
bre 2011, se traduit précisément dans 
les indicateurs synthétiques : le taux de 
mise à exécution sur l’année 2012 est de 

deux points supérieur à celui de 2011 
(56,4  % contre 54,4  %) et le stock de 
peines en attente d’exécution passe de 
9,5 mois d’entrées moyennes en 2011 à 
9,2 mois en 2012.

La stabilisation du niveau du stock à la 
fin de l’année 2012 résulte ainsi pour 
l’essentiel d’une amélioration de la flui-
dité de la mise à exécution, qui a permis 
de faire passer, en moyenne mensuelle, 
le nombre de peines fermes mises à exé-
cution de 9 870 sur 2011 à 10 740 en 
2012, alors même que, dans le même 
temps, le nombre de peines exécutoi-
res augmentait sensiblement sur l’an-
née 2012 par rapport à l’année 2011 
(10 780 en 2012 en moyenne mensuel-

le contre 10 400 en 2011). L’évolution 
est toutefois différente selon la durée 
de l’emprisonnement ferme restant à 
exécuter et le caractère aménageable 
ou non de la peine (tableau 3). Pour 
l’essentiel, la variation du stock total de 
peines à exécuter résulte de deux effets 
contraires: une hausse du stock des pei-
nes dont le reliquat est égal ou inférieur 
à un an pour des faits commis hors ré-
cidive, hausse compensée par une baisse 
du stock des peines dont le reliquat est 
égal ou inférieur à un an pour des faits 
commis en récidive. L’effort de mise à 
exécution a ainsi porté prioritairement 
sur les peines aménageables prononcées 
contre des récidivistes (reliquat ferme 
de moins de 1 an). 

Sources  : MJ-SG-SDSE-SID pénal ; enquête manuelle DACG TGI région parisienne.

Quelques remarques :

Tableau 3 : Mise à exécution des peines entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2012
Tribunaux de Grande instance France entière 
Aménageabilité des peines, situation de récidive et quantum du reliquat de peine à exécuter

Stock initial Entrées Sorties Stock final

Aménageabilité
de la peine

Situation de 
récidive

Quantum du reliquat de la peine

PPL fermes en 
attente de mise à 

exécution le 
31/12/2011

 PPL fermes devenues 
exécutoires entre le 
1er janvier 2012 et le 

31 décembre 2012

 PPL fermes mises à 
exécution entre le 1er 
janvier 2012 et le 31 

décembre 2012

PPL fermes en 
attente de mise à 

exécution le 
31/12/2012

Variation
de stock

Variation de 
stock (en %)

Contributions
à la variation 
du stock total 

(en points)

03,0-37,5-662-773 4176 4504 4346 4sulp ua siom 3
De plus de 3 mois à 6 mois inclus 2 564 3 328 3 474 2 418 -146 -5,69 -0,16

40,0-22,8-53-193156616624sulcni siom 9 à siom 6 ed sulp eD
30,0-10,5-92-055518687975sulcni na 1 à siom 9 ed sulp eD
45,0-08,5-674-637 7116 9531 9212 8evidicér ne .ganéma latoT
61,307,6608 2417 44623 24231 54809 14sulp ua siom 3

De plus de 3 mois à 6 mois inclus 22 924 31 399 31 084 23 239 315 1,37 0,35
De plus de 6 mois à 9 mois inclus 3 864 6 511 6 655 3 720 -144 -3,73 -0,16

28,0-34,11-237-376 5536 21309 11504 6sulcni na 1 à siom 9 ed sulp eD
57,0-25,81-666-139 2834 9277 8795 3sulcni sna 2 à na 1 ed sulp eD
87,110,2975 1772 08831 201717 301896 87evidicér sroh .ganéma latoT

86 910 112 852 111 749 88 013 1 103 1,27 1,24
20,0-00,7-81-932114393752sulcni sna 2 à na 1 ed sulp eD
90,0-92,45-67-46092412041sna 2 ed sulP

Hors récidive 77,0-47,74-786-257006 5319 4934 1sna 2 ed sulP
1 836 5 520 6 301 1 055 -781 -42,54 -0,88

88 746 118 372 118 050 89 068 322 0,36 0,36
,13,57,41,2 2

Source  : Ministère de la justice - SDSE - SID pénal (estimation SDSE base décembre 2012) - enquête manuelle TGI région parisienne Mise à exécution des peines entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2012
Tribunaux de Grande instance France entière 
Aménageabilité des peines, situation de récidive et quantum du reliquat de peine à exécuter

Type de peines

Part dans le 
stock total au 

31/12/2011
(en %)

Part dans les
peines

prononcées
exécutoires

en 2012      (en 
%)

Part dans les 
peines

exécutées en 
2012      (en 

%)

Variation de 
stock (en %)

Contributions à 
la variation du 
stock total (en 

points)

45,0-8,5-2,81,83,9na 1 ed sniom ed evidicér ne senieP
Peines hors récidive de moins de 6 mois 73,1 64,7 62,2 4,8 3,51
Peines hors récidive de plus de 6 mois à 2 ans 15,6 23,0 24,3 -11,1 -1,73

11,0-7,32-6,01,04,0na 1 ed sulp ed evidicér ne senieP
77,0-7,74-7,41,46,1sna 2 ed sulp ed evidicér sroh senieP

Ensemble des peines 100,0 100,0 100,0 0,36 0,36

Source  : SG-SDSE-SID pénal

Ci
45,0-na 1 ed sniom ed evidicér ne senieP

Peines hors récidive de moins de 6 mois 3,51
Peines hors récidive de plus de 6 mois à 2 ans -1,73

11,0-na 1 ed sulp ed evidicér ne senieP
77,0-sna 2 ed sulp ed evidicér sroh senieP

Stock total (variation en %) 0,36

Source : SG-SDSE-SID pénal

Lecture : la somme des contributions (en points de %) est égale au taux de variation du stock total
de peines en attente d'exécution (0,36%). Seules les peines hors récidive de moins de 6 mois 

Peines non 
aménageables

- Une stabilité globale du stock (+0,4 %) sur l'année 2012 qui masque de grandes disparités tant au niveau géographique (TGI de province -1,4% et TGI de la région 
parisienne +9%) qu'au niveau du traitement des peines en fonction du quantum de leurs reliqu

- Un effort particulier pour mettre à exécution en priorité les peines les plus graves semble avoir été fourni en 2012. Cet effort est observé tant au niveau du quantum 
des peines (-26,4% pour le stock des peines de plus de 1 an) que de l'état de récidive

- Nous pouvons conclure que dans un contexte global de maîtrise du stock des peines à exécuter, la tendance à mettre à exécution plus rapidement les peines les 
plus graves, déjà observée dans l'étude des délais, a été encore accentuée en 2012.

- Ces constatations sont globalement similaires concernant les TGI de Province et ceux de la région parisienne, excepté pour les peines en état de récidive dont le 
stock en région parisienne augmente davantage (+ 18,7%) que celui des peines hors récidive 

   dont % de peines non aménageables

Récidive

Hors Récidive

Récidive

Peines
aménageables

Peines
aménageables

Ensemble PPL fermes

   Total peines aménageables

Peines non 
aménageables

   Total peines non aménageables
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Peines en récidive de
moins de 1 an

Peines hors récidive de
moins de 6 mois

Peines hors récidive de
plus de 6 mois à 2 ans

Peines en récidive de plus
de 1 an

Peines hors récidive de
plus de 2 ans

Stock total (variation en
%)
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Type de peine

Contribution des peines prononcées à l'évolution du stock total de peines en attente d'exécution de 
décembre 2011 à décembre 2012 - champ des TGI France entière

Tableau 3 : Mise à exécution des peines entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2012
Tribunaux de Grande instance France entière
Aménageabilité des peines, situation de récidive et quantum du reliquat de peine à exécuter

Source :	 Ministère de la justice - SDSE - SID pénal (estimation SDSE base décembre 2012) - enquête manuelle TGI région  parisienne

Série Stock-flux estimée en base juin 2012 

Méthode à champ constant et stock asymptotique

PERIODE Entrées Sorties Stock final

201101          9744 9493 93083

201102          10518 9699 93902

201103          12841 11921 94822

201104          11423 10124 96120

201105          11292 10951 96461

201106          10345 9968 96839

201107          9304 9011 97131

201108          6686 7726 96091

201109          10062 9234 96918

201110          11545 10233 98231

201111          10393 10125 98499

201112          10711 10003 99206

201201          10816 11906 98116

201202          10664 10894 97886

201203          11848 11916 97818

201204          10883 10721 97980

201205          9765 10256 97489

201206          12284 11700 98073

201207 9970 10582 97461

201208 7372 8083 96750

201209 10356 9335 97771

201210 12548 12364 97955

201211 11437 10678 98714

201212 11386 10472 99628

Source : SG-SDSE- Estimation base décembre 2012

92832

Tot 2011 124862 118488 99206

Tot 2012 129329 128907 99628

Pour QP n°23

Ratios structurels décembre 2011

TGI + CA Entrées Sorties

Somme 12m 124862 118488

Moy 12m 10405 9874

TC 12m 0,95

TE 12m 1,35

TME 12m 0,544

SFdéc2011 99206

Sf (nb E moy) 9,5

Pour QP n°23

Ratios structurels décembre 2012

TGI + CA Entrées Sorties

TGI et CA
Graphique 6 : Evolution du stock de PPL en attente d'exécution 

TGI + CA - estimation base décembre 2012
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Graphique 7 : Evolution des entrées et des sorties de PPL exécutoires
TGI + CA - estimation base décembre 2012
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Graphique 6 : Evolution des entrées et des sorties de PPL exécutoires 
TGI + CA - estimation base décembre 2012

Source : Ministère de la justice - SDSE - SID pénal
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La mise en place progressive du logiciel Cassiopée (Chaîne 
Applicative Supportant le Système d’Information Orien-
té Procédure pénale et Enfants) de suivi de la filière dans 
les tribunaux de grande instance, avec constitution d’un fichier 
central, permet d’observer tous les événements de procédure 
scandant le déroulement d’une affaire pénale, avec les dates as-
sociées.

APPI, "Application des Peines Probation Insertion", est 
une application intranet destinée aux JAP (juge d’application 
des peines) et aux SPIP (service pénitentiaire d’insertion et de 
probation). Cette application permet de suivre les personnes 
placées sous main de justice, relevant de la compétence du JAP 
ou du SPIP notamment pour l’aménagement des peines.

Le dispositif statistique du système d’information décision-
nel (SID) dans une version expérimentale a permis de combiner 
les informations détaillées issues des deux applicatifs de gestion 
(Cassiopée et APPI) sur des bases anonymes pour élaborer les 
statistiques présentées ici.

Les concepts juridico statistiques

Le suivi statistique de l’exécution des peines repose pour l’essen-
tiel sur l’identification des peines fermes exécutoires (les entrées 
du dispositif) et l’identification des peines mises à exécution (les 
sorties du dispositif). Les entrées et les sorties constituent les flux 
observés sur des périodes d’intérêt (mois, trimestre, année).

Dans cette étude, les peines d’emprisonnement dont la mise à 
exécution a été observée sont celles qui ont été prononcées dans 
des jugements contradictoires, contradictoires à signifier ou 
itératifs défaut et dans des ordonnances d’homologation prises 
dans le cadre de la procédure de comparution sur reconnais-
sance préalables de culpabilité (CRPC).

Un jugement est déclaré :

- contradictoire, lorsque le prévenu est présent ou représenté 
aux débats et au prononcé du jugement ;

- contradictoire à signifier, lorsque le prévenu, bien que cité à 
sa personne ou ayant eu connaissance de la citation, n’a pas 
comparu ou n’a pas été régulièrement représenté ;

- itératif défaut, lorsque le prévenu, qui a fait opposition à un 
précédent jugement rendu par défaut, ne comparaît pas pour 
voir statuer sur son opposition alors qu’il a été informé de la 
date d’audience.

L’article 708 du code de procédure pénale dispose que l’exé
cution d’une peine a lieu lorsque celle-ci est devenue définitive, 
c’est-à-dire lorsque sont expirés les délais d’opposition, d’appel 
ou de pourvoi en cassation. L’exécution des peines privatives 
de liberté incombe au parquet de la juridiction qui a prononcé 
la condamnation. Cette mise à exécution "effective et dans les 
meilleurs délais" doit s’effectuer dans le respect du droit à amé-
nagement des peines inférieure ou égale à 2 ans et à un an en cas 
de récidive légale posée par l’article 707 du code de procédure 
pénale

Une peine exécutoire est mise à exécution lorsqu’un premier 
évènement marquant le début de l’exécution est enregistré : in-
carcération du condamné, décision d’aménagement de la peine 
par le juge d’application des peines (libération conditionnelle, 
placement extérieur, semi liberté, surveillance électronique, 
conversion en sursis avec travail d’intérêt général, jours amen-
de), décision d’inexécution ou décès du condamné. Il est apparu 
nécessaire de mobiliser les données d’APPI pour repérer l’en-
semble des mises à exécution.

Encadré 1 : Source et définitions

Les délais de mise à exécution des peines comportant un reliquat 
ferme peuvent aller jusqu’à cinq ans s’agissant de délits correc-
tionnels ; cela implique que la mesure de ces délais nécessite une 
longue période pour observer les peines exécutées avant cinq 
ans ou prescrites à ce terme. Un calcul direct des proportions 
de peines mises à exécution selon le temps écoulé nécessite au 
moins une année complète d’enregistrement de peines exécu-
toires depuis plus de cinq ans. En attendant cette possibilité, 
on ne peut pas mesurer correctement la part des délais longs et 
cela conduit à sous-estimer le délai moyen -car les délais courts 
sont surreprésentés dans ce qui est effectivement observé-. Il 
convient alors de retenir une méthode statistique d’estimation 
particulière qui tient compte du fait que les données sont « cen-
surées », c’est-à-dire que l’on ne connaît pas, à une date donnée, 
le délai de mise à exécution de toutes les peines. 
Ici, on a utilisé la méthode de Kaplan-Meyer pour mesurer les 
délais de mise à exécution de l’ensemble des peines. Cette métho-
de permet d’estimer empiriquement la probabilité qu’une peine 
soit exécutée au bout de k mois.

Lorsque l’on compare des structures de délais selon différentes 
situations, par exemple comparer les délais de mise à exécution 
entre une peine exécutoire lors d’un jugement contradictoire et 
une peine exécutoire à l’issue d’un jugement à signifier, il est 

possible de calculer les délais avec la méthode de Kaplan-Meyer 
sur les deux ensembles de peines et de tester la significativité des 
contrastes observés (i.e. apprécier dans quelle mesure les écarts 
observés ne sont pas dus au hasard). 
On souhaite savoir quels sont les facteurs expliquant les délais 
qui sont les plus importants et dans quel ordre ? Or tous ces 
facteurs sont très liés entre eux ; ainsi, il y a beaucoup plus 
de chances qu’un jugement contradictoire à signifier nécessite 
une recherche du condamné pour lui signifier sa peine (car il 
peut être sans adresse, en fuite…), que dans le cas d’un juge-
ment contradictoire où le condamné est présent à l’audience. 
Du coup, lorsque l’on compare les délais de mise à exécution de 
peines ayant nécessité une inscription au fichier des personnes 
recherchées (FPR), avec des peines mises à exécution sans re-
cherche, on ne mesurera pas un effet FPR « pur », mais un effet 
qui superposera l’effet type de jugement.
Pour « démêler » les effets en les isolant, il faut faire une ana-
lyse « toutes choses égales par ailleurs » en recourant à une 
modélisation statistique qui va explicitement prendre en compte 
la liste des facteurs d’intérêt. Ce type de méthode a été aussi 
développé pour l’analyse des données de durée censurées. Dans 
cette étude, on utilise une méthode paramétrique afin de pouvoir 
simuler des résultats selon certaines configurations de peines 
prononcées.

Encadré 2: Méthodologie statistique : l’estimation des délais
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Le suivi mensuel du niveau du stock, des entrées et des sor-
ties de peines exécutoires présente de sérieuses limites : le 
caractère saisonnier systématique de cette activité qui obs-
curcit l’analyse, l’insuffisance du seul constat en évolution 
qui ne permet pas de poser un diagnostic au niveau global 
et par juridiction. De nouveaux indicateurs sont proposés ; 
ils ont un intérêt tant au niveau global qu’au niveau des 
juridictions.

Le taux de couverture des entrées par les sorties (TC) : indi-
cateur de fluidité de l’exécution qui permet un regard pros-
pectif 
Cet indicateur simple rapporte sur 12 mois glissants le to-
tal des mises à exécution au total des nouvelles peines exé-
cutoires à exécuter. Ce ratio gomme l’effet saisonnier et la 
taille de la juridiction est neutre sur sa valeur. Il est au cœur 
du diagnostic sur la capacité d’une juridiction à mettre à 
exécution les peines : un ratio durablement inférieur à 1 est 
un signal anticipant une dégradation de sa situation et une 
tendance à l’augmentation de son stock de peines en attente 
d’exécution. 
Le taux d’entrée dans le stock : « la pression pénale » des 
entrées sur l’activité d’exécution
Cet indicateur rapporte le total des entrées de l’année (ou du 
trimestre) au stock initial de la période d’intérêt (année, tri-
mestre). C’est un indicateur d’entrée en stock qui exprime la 
« pression » des nouvelles peines exécutoires par rapport au 
volume en stock. Un ratio élevé exprimera une forte rotation 
du stock et nécessitera un effort de mise à exécution soutenu 
de la part de la juridiction. 

Le taux de mise à exécution : un indicateur d’effort de mise 
à exécution
Cet indicateur synthétique est assez « naturel » au sens 
où il rapporte les mises à exécution d’une période (année, 
trimestre) au potentiel de peines exécutoires à exécuter. Ce 
potentiel est composé du stock initial de la période d’intérêt 
(année, trimestre) plus des nouvelles peines exécutoires de la 
période. Ce taux permet une mesure "en coupe transversale" 
de l’effort de mise à exécution, toutes générations de peines 
confondues ; il doit être distingué du « taux de sortie » à 
m mois d’une génération de peines exécutoires calculé « en 
longitudinal ». 
Des indicateurs en relation 
Il est  aisé de tirer de la définition de ces indicateurs des re-
lations analytiques simples, particulièrement éclairantes sur 
le processus de mise à exécution des peines.
L’une d’elle permet de décomposer le taux de mise à exécu-
tion (TME) à l’aide du taux de couverture (TC) et du taux 
d’entrée en stock (TE).

TME = TC x (TE/1+TE)
A l’équilibre de la juridiction, 

TC = 1 , alors TME* = TE/1+TE 
où TME* est le taux de mise à exécution d’équilibre station-
naire (le stock ne varie plus).
Il apparaît ainsi que le taux de mise à exécution augmente 
avec le taux de couverture et avec le taux d’entrée en stock ; 
on peut dire aussi qu’à l’équilibre de l’exécution des peines 
(TC=1), un taux de pression pénale élevé suppose un fort 
taux de mise à exécution.

Encadré 3 : Les indicateurs structurels de suivi de l’exécution des peines

Pour en savoir plus :

•	Rapport parlementaire Warsmann "Les peines alternatives à la détention, les modalités d’exécution des courtes peines, la 
préparation des détenus à la sortie de prison" 2003.

• Rapport parlementaire Blanc "Rapport d’information sur les carences de l’exécution des peines et l’évaluation de l’appli-
cation Cassiopée" 2011.

• "L'exécution des peines d'emprisonnement ferme" Infostat n°83, juillet 2005.
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